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			Introduction

			Le constat d’un monde en crise ne mérite pas de longs développements. La pandémie de Covid-19 a causé la mort de près de 7 millions de personnes dans le monde entre 2020 et 20231. Les États ont réagi à cette pandémie par des mesures de « nationalisme sanitaire » et ont tardé à œuvrer de manière concertée contre le virus – quand ils ne s’en sont pas pris plutôt à l’OMS comme la première administration Trump. Au Sud, la pandémie de Covid-19 a dégradé les avancées réalisées depuis le début des années 2000 dans la poursuite des « objectifs du développement durable » (éliminer la pauvreté et la faim, améliorer la santé, faire progresser l’éducation universelle, etc.).

			Le monde à peine remis de la pandémie, de nouvelles guerres d’ampleur ont éclaté en février 2022 en Ukraine puis à Gaza en octobre 2023, sans oublier d’autres guerres civiles violentes, moins médiatisées, comme celles du Soudan et du Myanmar. Israël a connu le 7 octobre 2023 l’attaque terroriste la plus meurtrière de son histoire au cours de laquelle des crimes contre l’humanité ont été commis par le Hamas et ses supplétifs2.

			Dans les deux guerres qui polarisent la scène internationale ces dernières années – Ukraine et Gaza –, les armées russe et israélienne conduisent leurs opérations militaires comme si les Conventions de Genève – traités universellement ratifiés – n’existaient pas. Parler d’un affaissement du droit international humanitaire est un euphémisme. La Commission d’enquête sur l’Ukraine, instituée par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU en mars 2022, estime que des « crimes de guerre » et des « crimes contre l’humanité » ont été commis par l’armée russe en Ukraine3.

			Si la guerre en Ukraine est une guerre de dévastation, la guerre de Gaza a pu être qualifiée de « guerre d’anéantissement » par un collectif d’universitaires4. Des recherches empiriques menées par des équipes internationales médicales indépendantes, publiées dans la célèbre revue scientifique The Lancet Global Health, estimaient à plus de 75 000 le nombre de Palestiniens tués par les opérations militaires israéliennes entre le 7 octobre 2023 et le 5 janvier 20255, chiffre extrapolé à 100 000 morts au terme de deux ans de guerre (octobre 2025)6. Les ONG internationales Human rights watch et Médecins sans frontières ont évoqué des « crimes contre l’humanité »7, voire des « actes génocidaires »8. Le directeur du Comité international de la Croix Rouge a déploré une mise en cause des « fondements mêmes de notre humanité » à Gaza9. En septembre 2025, la Commission internationale créée par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU pour enquêter dans les territoires palestiniens a à son tour accusé Israël d’être responsable d’un « génocide » dans la bande de Gaza10. L’ancien Premier ministre israélien, Ehoud Olmert, a reconnu lui-même que l’armée israélienne y a au moins commis des « crimes de guerre »11.

			Lorsque la Cour pénale internationale se saisit des violences commises dans ces deux guerres et lance des mandats d’arrêt contre les responsables en chefs de ces opérations militaires – Vladimir Poutine le 17 mars 2023 et Benyamin Netanyahou le 21 novembre 2024 –, ces derniers ignorent superbement la Cour12. Par ailleurs, Israël a étendu à l’automne 2024 ses opérations armées au Liban (pour combattre le Hezbollah) puis fait le pari d’une escalade militaire avec l’Iran. Après des tirs de missiles et raids aériens menés à plusieurs reprises entre les deux pays durant l’année 2024, Israël a lancé, entre les 12 et 24 juin 2025, une campagne intensive de bombardements de sites nucléaires et militaires iraniens (à laquelle l’Iran a répliqué par un certain nombre de tirs de missiles sur Israël). Donald Trump a accepté d’engager les États-Unis aux côtés d’Israël dans le bombardement de trois sites nucléaires iraniens (22 juin 2025). Si l’on ajoute à ces hostilités les frappes israéliennes sporadiques sur le Yémen (en représailles des attaques navales et aériennes menées par les houthistes), sur des infrastructures militaires en Syrie ainsi que sur le Qatar pour tenter d’éliminer des dirigeants du Hamas hébergés à Doha (9 septembre 2025), il est clair que le Moyen-Orient est entré en 2025 dans une guerre régionale.

			Le plan Trump pour Gaza, dévoilé le 29 septembre 2025, a apporté une « déconfliction » relative, qui a permis de libérer les 20 derniers otages israéliens vivants en échange de la libération de quelque 2 000 Palestiniens des prisons israéliennes13. L’avenir de ce plan de « paix » est toutefois porteur de bien des incertitudes : refus du Hamas de se laisser désarmer, violations régulières du cessez-le-feu, nouvelles victimes palestiniennes de bombardements israéliens sporadiques, inauguration (le 19 février 2026 à Washington) d’un « Conseil de paix » « hors sol » présidé par Trump lui-même et complètement déconnecté de la population gazaouie, absence totale de référence du plan à la Cisjordanie où vivent trois millions de Palestiniens victimes d’une colonisation accélérée sous le gouvernent Netanyahou, ce qui rend de plus en plus chimérique la perspective d’un État palestinien viable.

			Au moment où nous achevons ce manuscrit, les États-Unis et Israël ont relancé la guerre contre l’Iran, après une tentative avortée de diplomatie coercitive à propos du programme nucléaire iranien. Les premiers raids aériens israélo-américains tuent l’ayatollah Khamenei (28 février 2026). Dans les semaines qui suivent, le Moyen Orient bascule à nouveau dans une guerre de haute intensité. Les États-Unis et Israël mènent des bombardements massifs sur l’Iran, visant notamment des cibles militaires et/ou liées au régime. Ce dernier réplique par des attaques généralisées de missiles et de drones vers Israël et vers tous les pays de la région qui hébergent des bases militaires des États-Unis (Arabie Saoudite, Bahreïn, Émirats, Irak, Jordanie, Koweït, Oman, Qatar). Au Liban, Israël répond à des tirs de roquettes du Hezbollah par une offensive aérienne de grande ampleur qui cause des destructions majeures et provoque le déplacement d’un million de civils en trois semaines de guerre. La stratégie iranienne conduit à la paralysie du trafic maritime dans le détroit d’Ormuz, qui affecte le transit d’hydrocarbures et impacte toute l’économie mondiale. Le Conseil de sécurité de l’ONU n’a pas été sollicité en amont du déclenchement des hostilités israélo-américaines, seulement convoqué ultérieurement pour condamner l’étendue régionale des représailles iraniennes (11 mars 2026)14.

			S’agissant de la « médiation » des États-Unis relatives à la guerre en Ukraine, un an de présidence Trump s’est soldé par l’expression d’un biais pro-Poutine récurrent (humiliation de Zelensky à la Maison Blanche le 28 février 2025, réception de Poutine en grande pompe en Alaska le 15 août 2025), un plan de « paix » en 28 points dévoilé en novembre 2025 prévoyant la cession des territoires du Donbass à la Russie, la renonciation de l’Ukraine à toute candidature future à l’OTAN, la réduction de la taille de son armée, l’amnistie pour les crimes de guerre, et la réintégration de la Russie dans l’économie mondiale et au G7/G815. À la suite de la mobilisation de l’Ukraine et des Européens, les négociations de paix supervisées par l’administration Trump se sont poursuivies dans les mois suivants selon un principe « paix contre territoires » qui persiste à valider les annexions russes et à amnistier les crimes de guerre du Kremlin en échange d’une paix poutinienne plus qu’incertaine.

			La politique étrangère de « Trump II » n’est pas seulement plus unilatérale que lors de son premier mandat, elle est aussi beaucoup plus frontalement hostile aux organisations internationales. Ainsi, lorsque Trump déclenche une guerre commerciale avec le reste du monde, qu’il menace d’annexer le Groenland, ou qu’il commandite une opération militaire de kidnapping du Président du Venezuela, Nicolas Maduro, il prend des initiatives qui contournent les organisations internationales concernées (OMC, ONU) et le droit international (principes de souveraineté des États et de respect de leur intégrité territoriale).

			En systématisant une politique de retrait des États-Unis de très nombreuses organisations internationales, Trump exprime aussi une hostilité renouvelée au multilatéralisme. De fait, comme lors de son précédent mandat, il a de nouveau retiré les États-Unis de l’Accord de Paris sur le climat, du Conseil des droits de l’homme de l’ONU, de l’UNESCO et de l’OMS (sans payer les arriérés des États-Unis pour l’exercice 2024/202516). Il est cependant allé beaucoup plus loin en signant, le 7 janvier 2026, un décret ordonnant le désengagement des États-Unis de 66 conventions et organisations internationales17. On trouve dans cette liste la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (1992), l’UNRWA (l’agence onusienne d’aide aux réfugiés palestiniens créée en 1949), le GIEC, l’Union internationale pour la conservation de la nature, le Fonds des Nations unies pour la Population, et même ONU-Femmes. Il faut y ajouter que, durant son bref passage à la Maison Blanche, Elon Musk, à la tête du “Department of Government Efficiency”, a aussi eu le temps de démanteler l’USAID, jusque-là la plus grosse agence d’aide humanitaire au monde. Last but not least, Trump a annoncé le projet de réduire de 87 % la contribution des États-Unis à l’ONU en 2026, et de cesser de financer ses opérations de paix18. Au début de l’année 2026, le Secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, annonçait que l’Organisation était menacée d’un « effondrement financier imminent »19.

			Dans un monde soumis à la multiplication de guerres attentatoires au droit international humanitaire le plus élémentaire (Ukraine, Gaza, Soudan) et à la conjugaison des néo-impérialismes (Russie de Poutine, Chine de Xi Jinping, États-Unis de Trump), les spécialistes des Nations unies estiment que « l’acquis accumulé par l’ONU est menacé comme jamais par la montée de puissances qui contestent de plus en plus ouvertement la Charte [de l’ONU] et tous les textes qui l’on suivie, dans toutes les dimensions du droit international »20.

			À vrai dire, si ce titre n’était pas trop long, ce livre aurait pu s’intituler « L’ONU en crise dans un monde en crise ». La crise de fonctionnalité est spectaculaire pour le Conseil de sécurité, incapable de prendre des décisions résolutoires dans les guerres d’Ukraine et de Gaza – ces défaillances du Conseil en matière de sécurité collective s’ajoutant à bien d’autres depuis des décennies. L’Assemblée générale de l’ONU, elle, se mobilise bien sur ces deux guerres – et sur beaucoup d’autres enjeux de politique internationale – mais avec le pouvoir de recommandation limité qui est le sien. Le Secrétaire général de l’ONU évolue sur une ligne de crête malgré l’activisme dont Antonio Guterres et ses prédécesseurs ont pu faire preuve. La Cour internationale de justice, l’organe judiciaire des Nations unies, tente de dire le droit sous forte contrainte géopolitique sur Gaza, par exemple, mais aussi sur les « responsabilités climatiques » des États. Toutes les politiques de l’ONU sont pourtant à la peine – le maintien de la paix, la protection des droits humains, la réalisation des objectifs de développement durable, la gouvernance mondiale de l’environnement, le désarmement – avec les maigres moyens qui étaient ceux de l’organisation jusqu’ici. Désormais placée sous menace d’une réduction drastique de ses budgets, l’ONU est sommée de chercher dans l’urgence les moyens d’une réforme qui ne soit pas simplement une retraite ou une débâcle. On aurait pu rêver mieux pour l’anniversaire des 80 ans des Nations unies. L’objectif de ce livre est de documenter cette crise de l’ONU tout en inscrivant les enjeux évoqués dans l’histoire longue de l’organisation.

			Le lecteur l’aura remarqué au début de cette introduction : le ton que j’y adopte est assez libre. Après avoir beaucoup contribué (à titre individuel ou en collaboration avec mes collègues et amis du GRAM21) à la littérature académique sur le multilatéralisme et les organisations internationales depuis le début des années 200022, j’ai pris le parti d’exprimer une certaine liberté d’engagement dans la « cité internationale » sur un sujet sur lequel j’enseigne depuis 25 ans. Je ne romps pas ici avec la neutralité axiologique mais je l’infléchis car, sur l’ordre international comme sur d’autres enjeux de sciences sociales, le savoir académique me semble plus que jamais devoir être mis au service des « citoyens du monde » pour comprendre les changements à l’œuvre dans ledit monde et, implicitement, suggérer des pistes pour le changer23.

			Je laisserai au lecteur la question de savoir s’il a entre les mains un « essai ». Si la réponse est positive, alors j’espère qu’il s’agit d’un essai « informé », même si, au vu du spectre très large d’activités que l’ONU couvre aujourd’hui, je regrette un certain nombre d’angles morts ou d’enjeux traités de manière trop marginale dans ce livre. Quoi qu’il en soit, j’inscris mes pas dans une démarche de « mise en débat » de l’ONU à laquelle d’autres universitaires se sont essayés avant moi24.

			Le livre est traversé par une perspective critique. Il me semble qu’à 80 ans, une organisation internationale a passé « l’état de grâce » et mérite un regard sans complaisance. Pour autant, mon objectif n’est pas de critiquer l’ONU en tant que telle mais plutôt les États, notamment des plus puissants d’entre eux, qui instrumentalisent l’organisation, la marginalisent, la paralysent et, en définitive, l’affaiblissent sur un grand nombre de politiques dont elle a la responsabilité. Faut-il préciser que mon point de vue est subjectif et qu’il vise à susciter le débat plus qu’à imposer une analyse qui se voudrait définitive25 ?

			Ce livre vient s’ajouter à une littérature francophone assez disparate sur l’ONU. Pour s’en tenir ici aux seuls livres, on citera notamment : l’excellent manuel de Guillaume Devin sur les organisations internationales traitées dans une perspective de sociologie historique26 ; la somme consacrée au commentaire juridique de la Charte de l’ONU article par article27 ; le classique « Repères » de Maurice Bertrand, ancien inspecteur des Nations unies, assez critique de l’ONU lui aussi28 ; le « Que-sais-je ? » juridique de Frédérique Mestre-Lafay sur l’ONU29 ; l’ouvrage collectif de référence sur le Conseil de sécurité de l’ONU, dirigé par Alexandra Novosseloff, abondamment exploité, cité, et parfois discuté dans ce livre30 ; un répertoire commenté des 50 résolutions les plus emblématiques adoptées par le Conseil de sécurité entre 1946 et 201231 ; un ouvrage également collectif sur l’Assemblée générale des Nations unies32 ; une histoire minutieuse des opération de paix de l’ONU récemment publiée par Arthur Boutellis33 ; la critique pertinente des « idées reçues » sur les organisations internationales par Mathilde Leloup34, et un livre plaidoyer pour le « sauvetage » de l’ONU et la « paix par le droit » par de fins connaisseurs de l’Organisation35. J’espère que cet « essai » trouvera sa place dans ce paysage bibliographique et qu’il contribuera au débat sur la réforme, la survie, et le nécessaire aggiornamento de l’ONU dans les années qui viennent.

			 

			Franck Petiteville, Grenoble, 1er avril 2026.
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			Les échecs de l’ONU face aux guerres : la crise du Conseil de sécurité

		





La Charte de l’ONU fait du Conseil de sécurité l’organe chargé de « la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales1 ». À ce titre, le Conseil de sécurité peut répondre à des situations de conflits par des modes de résolution pacifique (négociations et médiations, par exemple) mais aussi par des mesures coercitives, notamment l’édiction de sanctions et l’autorisation du recours à la force contre un agresseur (chapitre VII de la Charte)2. Le Conseil de sécurité est donc une institution qui détermine pour beaucoup ce que l’ONU a fait (ou pas) pour résoudre les guerres depuis 1945, et plus généralement pour contribuer à la paix et à la sécurité internationale.

Peut-on considérer que le Conseil de sécurité s’est révélé « fonctionnel » dans l’accomplissement des responsabilités qui lui ont été assignées par la Charte de l’ONU ? On rejoindra ici Guillaume Devin lorsqu’il définit la fonctionnalité d’une institution internationale à partir d’une « triple exigence : la légitimité des procédures (input legitimacy), celle des résultats (output legitimacy) et la représentativité des instances de décision3 ». Dans cette perspective, s’interroger sur la fonctionnalité du Conseil de sécurité conduit à questionner l’efficacité de sa procédure décisionnelle, les effets des décisions qu’il prend, mais aussi la représentativité du Conseil et la légitimité internationale qui en découle.

Quitte à inverser la chronologie, examinons d’abord la manière dont le Conseil de sécurité s’est saisi des guerres actuelles – Gaza, Ukraine – avant de remonter plus loin dans l’histoire du Conseil. On justifiera à cet égard des diagnostics relatifs au dysfonctionnement procédural du Conseil de sécurité, à sa marginalisation lors des crises internationales, à son impuissance face aux crimes de masse, et au déficit de représentativité/légitimité dont il souffre.

Les blocages du Conseil de sécurité face aux guerres d’Ukraine et de Gaza

Le 24 février 2022, la Russie envahissait l’Ukraine. Le lendemain à New York, Moscou posait son veto au Conseil de sécurité pour repousser une résolution qui visait à « déplorer l’agression » de l’Ukraine (la Chine et l’Inde s’abstenant). Six mois plus tard, alors que la Russie revendiquait l’annexion du Donbass, le Conseil de sécurité était saisi d’un projet de résolution visant à rejeter cette annexion comme « illégale » au regard du droit international (30 septembre 2022). Soutenue par dix membres du Conseil, cette résolution a été de nouveau bloquée par un veto russe (parmi les abstentionnistes, la Chine, l’Inde, et le Brésil).

Le 24 février 2025, après le retour de Donald Trump à la Maison Blanche et à l’occasion du troisième anniversaire du déclenchement de la guerre en Ukraine, les États-Unis sont parvenus à faire adopter une très brève résolution qui, « déplorant les tragiques pertes en vies humaines », appelle à une fin du conflit « dans les plus brefs délais » ainsi qu’à « une paix durable » entre l’Ukraine et la Russie. Les États européens du Conseil de sécurité (France, Royaume-Uni, Grèce, Danemark et Slovénie) ont déposé des amendements pour aboutir à une résolution plus favorable à l’Ukraine, amendements rejetés par la Russie. Le texte a donc été adopté dans sa version initiale à une majorité de 10 voix et l’abstention des cinq États européens. Cette résolution est remarquable par ce qu’elle ne mentionne pas : la responsabilité de la Russie dans le déclenchement de la guerre, les objectifs de restituer à l’Ukraine sa souveraineté et son intégrité territoriale, la justice à rendre pour les crimes de guerre commis à grande échelle par l’armée russe, et la dévastation infligée à l’Ukraine (dont la reconstruction est évaluée par la Banque mondiale à plus de 500 milliards d’euros).

Lors de la longue guerre de Gaza déclenchée par Israël en riposte à l’attaque du Hamas le 7 octobre 2023, le Conseil de sécurité de l’ONU a été saisi de nombreuses propositions de résolutions4. Les débats ont porté sur trois enjeux principaux : libérer les otages israéliens du Hamas, établir un cessez-le-feu à Gaza, débloquer l’aide humanitaire en faveur des Palestiniens de l’enclave. Au fil de négociations longues et difficiles, plusieurs projets de résolutions visant à imposer un cessez-le-feu ont été rejetés par un veto des États-Unis sous l’administration Biden (18 octobre 2023, 8 décembre 2023, 20 février 2024, 20 novembre 2024), ce dernier soutenant le droit à la « légitime défense » d’Israël et, à ce titre, ne souhaitant pas entraver ses buts de guerre, soit la destruction de l’organisation militaire du Hamas. De son côté, la Russie a présenté une proposition de résolution appelant à un « cessez-le feu humanitaire » sans faire mention du Hamas : soutenue par seulement quatre autres membres du Conseil, la proposition a échoué (16 octobre 2023). Enfin, la Russie et la Chine ont elles aussi posé leur veto à des propositions américaines de résolutions à visée humanitaire jugées trop biaisées en faveur d’Israël (25 octobre 2023, 22 mars 2024).

Dans les six premiers mois de guerre à Gaza consécutifs à l’attaque du 7 octobre 2023, le Conseil de sécurité n’est donc parvenu à adopter que quelques textes à visée humanitaire. Une résolution votée le 15 novembre 2023 s’est bornée à demander des « pauses humanitaires » à Gaza et la libération des otages israéliens. Une autre adoptée le 22 décembre 2023 a « exigé » le respect du droit international, et notamment l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire à Gaza. Une résolution adoptée le 25 mars 2024 au prix d’une abstention (rare) des États-Unis a réclamé un « cessez-le-feu immédiat » à Gaza ainsi que la libération « inconditionnelle » des otages israéliens.

Aucune de ces résolutions n’étant appliquée sur le terrain, les États-Unis ont repris l’initiative diplomatique en obtenant, le 10 juin 2024, un soutien presque unanime du Conseil de sécurité (abstention de la Russie) à un plan de sortie de conflit prévoyant graduellement un cessez-le-feu, la libération des otages israéliens, une cessation permanente des hostilités, le retrait de l’armée israélienne de la bande de Gaza, et un programme pluriannuel de reconstruction de celle-ci. Pourtant, dans les mois qui ont suivi l’adoption de cette résolution, l’armée israélienne a poursuivi ses opérations de haute intensité avec un soutien militaire des États-Unis qui ne s’est jamais démenti, au prix de la dévastation totale de la bande de Gaza, d’un très grand nombre de victimes civiles palestiniennes, et d’une crise humanitaire sans précédent. Le cessez-le-feu négocié entre Israël et le Hamas le 15 janvier 2025 (permettant la libération d’un certain nombre d’otages israéliens), rompu par la reprise des bombardements israéliens le 18 mars, n’a pas excédé deux mois.

En mai 2025, l’armée israélienne s’est engagée dans une occupation militaire durable de la bande de Gaza. Le 13 mai 2025, le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires de l’ONU, Tom Fletcher, interpellait le Conseil de sécurité sur la situation à Gaza : « Allez-vous agir maintenant – de manière décisive – pour prévenir un génocide et garantir le respect du droit international humanitaire5 ? ». Le 4 juin 2025, après des semaines de bombardements et de tirs israéliens quotidiens contre des civils palestiniens, les États-Unis (de l’administration Trump désormais) ont encore bloqué un projet de cessez-le-feu soutenu par les 14 autres membres du Conseil de sécurité. L’ambassadrice par intérim de l’administration Trump à l’ONU, Dorothy Shea, a rejeté comme « inacceptable » un texte accusé d’« encourager le Hamas », et rappelé le droit d’Israël à « se défendre ». L’ambassadeur du Pakistan, Asim Iftikhar Ahmad, a, lui, estimé que ce nouveau veto américain constituait une « tache morale sur la conscience » du Conseil de sécurité et envoyait le message « que les vies de deux millions de Palestiniens [...] ne comptent pas6 ».

Donald Trump a toutefois cru bon d’associer le Conseil de sécurité à son plan de paix pour Gaza dévoilé le 29 septembre 20257. Comme on le sait, ce plan a d’abord eu pour effet d’obtenir la libération des 20 otages israéliens du Hamas encore vivants (13 octobre 2025) en échange de la libération de quelque 2 000 Palestiniens des prisons israéliennes. À plus long terme, le plan Trump envisage la gouvernance de Gaza par un comité composé de Palestiniens « qualifiés » n’appartenant pas au Hamas et d’experts internationaux agissant sous la supervision d’un « Conseil de paix » présidé par Trump lui-même. Le 17 novembre 2025, Donald Trump a obtenu du Conseil de sécurité de l’ONU le soutien à son plan pour Gaza (résolution 2803) par une majorité de 13 voix, moyennant les abstentions de la Russie et de la Chine qui ont critiqué les insuffisances de la résolution s’agissant des droits politiques des Palestiniens8. La résolution « salue » la création du « Conseil de paix » en tant qu’administration transitoire de Gaza. Toutefois, les perspectives futures d’autodétermination politique des Palestiniens de Gaza restent floues : « Une fois que l’Autorité palestinienne aura scrupuleusement exécuté son programme de réformes et que la reconstruction de Gaza aura progressé, les conditions seront alors peut-être réunies pour que s’ouvre un chemin crédible vers l’autodétermination palestinienne et la création d’un État palestinien9 ». La résolution 2803 prévoit aussi la création de la « Force internationale de stabilisation » (qui ne fait aucune référence aux missions de paix de l’ONU), chargée d’œuvrer à « la démilitarisation de la bande de Gaza, y compris en procédant à la destruction des infrastructures militaires, terroristes et offensives ». Le retrait de l’armée israélienne interviendra « une fois que la Force aura pris le contrôle de la situation et l’aura stabilisée ». Enfin, la résolution 2803, entièrement focalisée sur Gaza, ne dit pas un mot sur l’occupation et la colonisation israéliennes de la Cisjordanie peuplée de 3 millions de Palestiniens. Dès lors, sur quelle base territoriale viable projeter la carte d'un hypothétique État palestinien ? Des juristes de renom estiment que la résolution 2803 du Conseil de sécurité « rappelle les anciens mandats coloniaux : un territoire sous contrôle sécuritaire étranger, administré par un conseil international non élu, où la population est sommée d’accepter un cadre politique façonné de l’extérieur. (...) En somme, le Conseil de sécurité de l’ONU a institutionnalisé un protectorat illégal sur Gaza10. »

Un organe dysfonctionnel

Une des manières de répondre à la question de la fonctionnalité du Conseil de sécurité est de rapporter ses « performances » aux prescriptions de la Charte de l’ONU. De ce point de vue, les juristes ont souligné de longue date que le Conseil n’a jamais pu mobiliser les capacités stratégiques et militaires prévues par la Charte11. En particulier, la possibilité pour le Conseil de disposer de « forces armées » fournies par tous les États membres de l’ONU est demeuré lettre morte. Par ailleurs, le Conseil de sécurité n’a jamais été en capacité d’élaborer une stratégie militaire commune dans la gestion des grands conflits armés si bien que son « Comité d’état-major », organe subsidiaire du Conseil prévu par la Charte (composé des chefs d’état-major des cinq membres permanents), n’a jamais été en mesure d’apporter une véritable expertise militaire collégiale.

La guerre froide a très tôt rendu ces mécanismes inapplicables mais l’après-guerre froide n’a pas davantage permis de les activer. À l’occasion d’un certain nombre de conflits, le Conseil de sécurité a seulement pu autoriser des États, des coalitions d’États, ou des organisations régionales à recourir à la force. Depuis les années 1950, il a aussi créé un nombre significatif d’opérations de paix, mais celles-ci ne relèvent pas d’opérations de sécurité collective impliquant un recours à la force en réponse à une agression majeure. Le Conseil de sécurité apparaît ainsi, depuis toujours, comme une instance sous-optimale par rapport aux ambitions de la Charte. Cela pose question : jusqu’à quel point un organe dépourvu de toute capacité stratégique et militaire peut-il être considéré comme une institution de sécurité ?

Il est vrai qu’il lui reste la diplomatie. De ce point de vue, le Conseil de sécurité est parvenu à prendre un grand nombre de décisions dès lors qu’un compromis réunissait les membres permanents et que le seuil de majorité était atteint12. Toutefois, dans des contextes internationaux régulièrement polarisés, la capacité du Conseil à agir a toujours été suspendue à des négociations difficiles entre ses membres permanents, et en réalité souvent bloquées lors des grandes crises internationales. À cet égard, la césure généralement associée à la fin de la guerre froide (blocage fréquent du Conseil de sécurité durant la guerre froide, plus grande fluidité du processus décisionnel après) mérite d’être relativisée. La division interne au Conseil de sécurité apparaît plutôt comme une constante, qui a beaucoup marqué la guerre froide, mais qui s’est révélée assez récurrente depuis.
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